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1.0 Le contexte

Depuis  1967,  l’occupation  israélienne  n’a  cessé  d’appliquer  une  politique  d’arrestation  à
grande échelle contre les étudiants palestiniens, tant dans les Territoires palestiniens occupés
qu’à  l’intérieur  de  la  Ligne  verte,  où  elle  vise  les  Palestiniens  possédant  la  citoyenneté
israélienne.  Selon  l’organisation  de  la  société  civile  palestinienne  qu’est  l’Association
Addameer de soutien aux prisonniers et de défense des droits humains [désormais mentionnée
simplement  en  tant  qu’Addameer,  NdT],  le  nombre  d’étudiants  universitaires  palestiniens
arrêtés en Cisjordanie entre le 1er janvier 2019 et le 17 octobre 2022 (donc sur une durée d’un
peu moins de quatre ans) a été de 214 (1). Dans une déclaration condamnant l’augmentation
des arrestations par les Israéliens d’étudiants universitaires palestiniens, particulièrement au
début  de  l’année  académique 2019-2020,  la  Campagne pour  le  droit  à  l’enseignement,  à
l’Université de Birzeit, faisait remarquer qu’en août-septembre 2019, 18 étudiants de la seule
Université de Birzeit avaient été arrêtés (2). 

Le présent rapport se concentre uniquement sur la politique israélienne d’arrestation menée
contre les étudiants universitaires palestiniens engagés dans des activités relatives à la vie
estudiantine et syndicalement orientées par le biais de diverses associations estudiantines au
sein des universités. L’arrestation par Israël d’étudiants en raison d’activités sécuritaires et
militaires en dehors des campus universitaires dépasse les propos du présent rapport. 



Toutes  les  factions  politiques  palestiniennes  ont  des  organisations  estudiantines  qui
fonctionnent en tant qu’extensions des partis politiques dans les universités palestiniennes en
Cisjordanie  (3).  Ces  organisations  estudiantines  s’engagent  dans  diverses  activités
estudiantines et syndicalement orientées, telles l’organisation de séminaires éducationnels et
scientifiques  et  d’activités  culturelles,  de  bourses  aux livres  et  de danses  populaires.  Ces
organisations soutiennent les étudiants universitaires démunis, entre autres via des bourses
aux livres  et  des  contrats  avec  des  entreprises  de  commerce  de  gros  afin  de  fournir  aux
étudiants  des  marchandises  et  des  services  à  prix  réduits.  Elles  exercent  également  des
pressions  contre  les  frais  d’inscription  à  la  hausse  imposés  par  les  administrations
universitaires.  En  outre,  ces  organisations  estudiantines  s’engagent  dans  des  activités
politiques, se rapportant habituellement à la situation en Palestine et à leurs propres factions
politiques.  Par  conséquent,  outre  l’organisation  de  sit-in  et  de  manifestations  contre
l’occupation israélienne, ils défendent généralement les droits palestiniens, font la promotion
des  événements  de  leur  faction  politique,  font  circuler  des  déclarations  et  appellent  à  la
résistance et  à la fin de l’occupation israélienne.  Dans la plupart  des cas,  ces activités se
déroulent avec l’approbation préalable des administrations universitaires (4). Dans un même
temps,  les  étudiants  palestiniens  des  universités  israéliennes  se  livrent  à  des  activités
similaires  qui  expriment  leur  opposition  à  la  discrimination  raciale  dont  souffrent  les
Palestiniens et aux mesures israéliennes, que ce soit en Israël ou dans les territoires occupés.
Ces activités sont généralement organisées via des associations estudiantines sans connexion
avec les factions politiques palestiniennes en Cisjordanie.

Selon Human Rights Watch, les autorités de l’occupation israélienne ciblent les Palestiniens
en raison de leur discours hostile à l’occupation israélienne ainsi que pour leur activisme et
leurs  affiliations.  Elles  emprisonnent  des  milliers  d’entre  eux,  déclarent  hors  la  loi  des
centaines de leurs organisations politiques et non gouvernementales, et ferment des douzaines
de leurs organes médiatiques (5).

En décembre 2022, la Commission internationale d’enquête indépendante de l’ONU sur les
Territoires palestiniens occupés, dont Jérusalem-Est, ainsi qu’en Israël, a lancé un appel à se
soumettre à son enquête en cours sur les faits et circonstances concernant des violations et
abus spécifiques supposés des droits à la liberté d’expression et d’association, en même temps
que sur les crimes internationaux qui s’y rapportent (6). De même, et en préparation de son
rapport qui sera soumis au Conseil des droits humains, Francesca Albanese, la rapporteuse
spéciale sur la situation des droits humains dans les territoires palestiniens occupés depuis
1967, a demandé aux organisations concernées de soumettre des rapports sur la privation de
liberté dans les TPO (7). En réponse à ces appels,  Law for Palestine a préparé le rapport
suivant sur l’arrestation d’étudiants palestiniens dans les universités de Cisjordanie et d’Israël.
Les  autorités  israéliennes  n’ont  pas  l’habitude  de  se  livrer  à  des  arrestations  et
emprisonnements d’étudiants universitaires dans la bande de Gaza depuis qu’Israël s’est retiré
de Gaza en 2005 (8). 

Ce  rapport  ne  cherche  pas  à  présenter  tous  les  cas  d’arrestation  arbitraire  d’étudiants
palestiniens dans les universités de Cisjordanie et d’Israël, mais de situer ces arrestations dans
le contexte élargi de la politique coloniale israélienne. Le rapport se concentre par conséquent
sur  les  arrestations  d’étudiants  universitaires  en  tant  qu’outils  de  contrôle  militaire,  de
déportation forcée et d’érosion de l’identité culturelle et nationale du peuple palestinien (9).
Comme le fait correctement remarquer un rapport émanant de l’Université hébraïque, pour



l’occupation  israélienne,  « ces  activités  estudiantines,  au  mieux,  révèlent  des  activités
politiques et,  au pire,  des activités subversives :  Sans ces activités,  l’occupation se trouve
mieux  lotie  et,  à  coup  sûr,  ces  activités  constitueront  à  longue  échéance  l’objectif  de
l’occupation » (10). 

2.0 L’arrestation d’étudiants universitaires dans les TPO

2.1 Lois et législations utilisées par Israël pour arrêter les étudiants universitaires
dans les TPO

Depuis  son  occupation  en  1967,  la  Cisjordanie  est  soumise  aux  systèmes  israéliens  des
ordonnances judiciaires et militaires. Ces systèmes sont les outils exécutifs sur lesquels Israël
compte pour étendre son contrôle sur le peuple palestinien. Depuis 1967, Israël a décrété des
centaines d’ordonnances militaires destinées à limiter et même à oblitérer l’identité culturelle
et nationale palestinienne (11). Parmi celles-ci figurent des ordonnances militaires concernant
les étudiants universitaires palestiniens qui constituent l’avant-garde nationale palestinienne. 

Ces  ordonnances  sont  généralement  signifiées  en  hébreu,  ce  qui  en  complique  la
compréhension pour les Palestiniens. Dans la plupart des cas, les Palestiniens ne sont souvent
mis  au courant  de ces  ordonnances  militaires  qu’une fois  qu’ils  comparaissent  devant  les
tribunaux israéliens, à la suite de leur arrestation après qu’ils sont supposés les avoir violées
(11).  En  agissant  de  la  sorte,  l’occupation  israélienne  « a  créé  un  vague  (non-)système
d’ordonnances  et  de  mesures  militaires  au  mépris  total  et  systématique  du  système
éducationnel  afin  de  transformer  l’enseignement,  de  processus  d’émancipation  de
l’affirmation identitaire qu’il est censé être, en un outil de subordination et d’aliénation » (12).

Voici  quelques-unes  des  lois  utilisées  par  les  autorités  d’occupation  israéliennes  pour
condamner des étudiants universitaires palestiniens : 

- L’ordonnance n° 34 de 1967 et ses amendements (Ordonnance militaire n° 3465 de
1969 et ordonnance militaire n° 854 de 1980) : Ces ordonnances ont coopté et amendé
la Loi jordanienne n° 16 sur l’enseignement et la culture, de 1964, dans laquelle le
pouvoir  et  les  désignations  dans  le  système  éducationnel  en  Cisjordanie  étaient
transférés du ministère jordanien de l’Éducation vers un « fonctionnaire responsable »
désigné  par  les  autorités  israéliennes  (13,  14).  Par  conséquent,  tout  le  système
universitaire palestinien se retrouvait soumis à l’autorité du gouverneur israélien et à
ses ordonnances. Une disposition de l’ordonnance militaire n° 854 « requiert qu’avant
de  postuler  pour  quelque  université  en  Cisjordanie  ou à  Gaza,  chaque membre  et
étudiant  d’une faculté  doit  demander  une autorisation au gouvernement  militaire »
(15). Cela « s’attaque également à la totalité du domaine complexe des universités, y
compris dans les matières concernant les certifications en tant que questions d’ordre
public »,  et  cela « permet à  un seul fonctionnaire  désigné de mettre  un terme à la
carrière de toute personne qui a été arrêtée, même si aucune charge n’a été signifiée et
qu’aucune preuve n’a été présentée » (16).  

- L’ordonnance  militaire  n°  854  a  également  rendu  les  licences  universitaires
temporaires,  ce  qui  fait  qu’il  est  obligatoire  pour  une  université palestinienne  de
renouveler souvent sa licence. Le renouvellement d’une licence est toujours lié à des



considérations sécuritaires puisqu’il est opéré « en consultation avec le chef de district
de la police et le gouverneur militaire de la région directement concernée », et « il peut
tenir  compte,  entre  autres,  de  considérations  d’ordre  public »  (17).  Cela  signifie
que « le processus éducationnel cesse tant que le gouverneur militaire n’a pas décrété
une ordonnance pour l’enseignement, et non l’inverse, c’est-à-dire que l’enseignement
est le cas exceptionnel et la prévention est le cas habituel et permanent » (18).

- L’article 6 de l’ordonnance militaire n° 101 de 1967, qui a été amendé à plusieurs
reprises  et  concerne  l’interdiction  d’actes  d’incitation  et  de  propagande  hostile  en
Cisjordanie, détaille comme suit l’impression et la publication de matériel politique :

Il  est  interdit  d’imprimer  ou  de  faire  connaître  dans  la  région  la  moindre
publication d’avis, affiche, photo, pamphlet ou autre document contenant du
matériel  à  signification  politique,  à  moins  qu’une  licence  n’ait  été
préalablement  obtenue  auprès  du  commandant  militaire  de  la  place  dans
laquelle il est prévu d’exécuter l’impression ou la publication (19).

- Concernant l’interdiction de hisser des drapeaux, l’article 5 de la même ordonnance
militaire stipule qu’« il est  interdit de tenir,  d’agiter,  de déployer ou d’attacher des
drapeaux ou des symboles politiques,  sauf en conformité avec une autorisation du
commandant militaire » (20). Par conséquent, hisser le drapeau palestinien ou toute
bannière représentant l’identité palestinienne, requiert l’approbation du commandant
militaire  israélien.  Si  hisser  le  drapeau  se  fait  sans  l’autorisation  du  commandant
militaire,  l’acte  est  considéré comme illégal  et  il  entraîne l’emprisonnement.  À ce
propos, en avril 1980, des étudiants de l’Université de Bethléem ont été informés que
porter des chemises avec des bandes rouges, vertes et noires n’était pas permis parce
que ces couleurs représentaient le drapeau palestinien. Des arrestations ont également
eu lieu sous le prétexte de cette ordonnance et tout simplement pour « avoir possédé
de la littérature illégale » (21). Il est donc évident que cette ordonnance militaire a été
destinée  à  oblitérer  l’identité  du  peuple  palestinien.  L’ordonnance  militaire  est
suffisamment large pour permettre au commandant militaire d’interpréter et d’évaluer
toutes les actions politiques, y compris celles sur les médias sociaux, comme étant
illégales. 

- L’article 251 de l’ordonnance militaire n° 1651 de 2009 considère comme illégales
toute une série d’actions qui sont accomplies en soutien de et en sympathie pour une
organisation hostile. Parmi ces actions figurent, entre autres, la publication de mots de
louange, de sympathie ou de soutien à l’organisation ou à ses objectifs, ou le fait de
mener  une  action  exprimant  l’identification  à  l’organisation  ou  à  ses  objectifs,  y
compris agiter un drapeau, déployer un symbole ou un slogan ou jouer un hymne ou
scander  un  slogan  dans  un  endroit  public.  Une  telle  expression  d’identité  et  de
sympathie entraîne une sentence d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à dix ans (22).

Il  importe  de  faire  remarquer  ici  qu’Israël  s’appuie  généralement  sur  la  définition
d’organisations  « terroristes »,  « hostiles »  ou  « illégales »  qu’on  peut  trouver  dans  les
Réglementations d’urgence de l’époque du Mandat britannique (Réglementation de défense –
d’urgence  –  de  1945),  qui  permettent  de  mettre  hors  la  loi  des  partis  et  organisations
politiques s’ils  incitent à la haine,  au mépris  ou à la déloyauté envers les autorités,  et  de
criminaliser  des  organisations,  qu’elles  soient  palestiniennes  ou  internationales.  Par



conséquent,  presque  toutes  les  organisations  politiques  palestiniennes  (principalement  le
Fatah, le Hamas, le Front populaire pour la libération de la Palestine et même l’Organisation
de libération de la Palestine) ont été mises hors la loi (22).

Pratiquement, cela signifie qu’Israël considère tout rassemblement politique à l’intérieur des
universités palestiniennes comme illégal. Par conséquent, toutes les activités menées par des
organisations estudiantines à l’intérieur de ces universités sont considérées comme terroristes
ou  illégales,  même  s’il  s’agit  simplement  d’activités  telles  l’organisation  d’une  journée
cuisine ou d’une distribution de dépliants éducationnels autour de la vie à l’université. 

L’article 85 des réglementations d’urgence mentionnées plus haut stipule que toute personne
qui « (a) est, ou agit en tant que membre d’ »une association illégale, ou (b) dirige ou aide à la
direction d’une association illégale, ou occupe l’un ou l’autre bureau ou position  au sein ou
dépendant  d’une  association  illégale,  ou  (c)  effectue  le  moindre  travail  ou  accomplit  un
service au profit d’une association illégale (…) ou (d) assiste à la moindre réunion d’une
association ou (e) permet ou tolère la moindre réunion d’une association illégale (…) ou (f) a
en sa possession, en sa garde ou sous son contrôle le moindre livre, compte rendu, périodique,
prospectus, affiche, journal ou autre document, ou les moindres fonds, insignes ou propriété
appartenant à ou ayant trait à ou ayant été diffusé par ou dans les intérêts de ou destiné à
appartenir à ou à avoir trait à ou à être diffusé par ou dans les intérêts d’une association
illégale, ou (g) écrit ou prépare de quelque autre façon ou reproduit, imprime, dactylographie
ou par ailleurs reproduit, publie, exhibe, vend ou expose pour la vente, distribue, transmet ou
manipule sciemment toute chose telle que mentionnée dans le paragraphe (f), ou (…) », sera
susceptible d’être condamné à un emprisonnement de un à dix ans (23). 

Dès qu’ils s’engagent dans des activités extracurriculaires au cours des années universitaires,
que ce soit dans les syndicats ou dans d’autres organisations professionnelles, culturelles ou
politiques, les jeunes Palestiniens se retrouvent souvent punis par un emprisonnement réel. La
chose  est  applicable  aux étudiants  qui  concourent  pour  les  élections  au  sein  du  syndicat
estudiantin de l’université. La loi perçoit la participation des étudiants aux élections comme
illégale du fait que ces élections sont liées aux factions palestiniennes. Selon les statistiques
officielle d’Israël, entre 2014 et 2019, Israël a arrêté 1 704 Palestiniens en Cisjordanie suite à
des accusations d’« affiliation et d’activités dans une association illégale » (24). 

2.2 L’inculpation des étudiants universitaires dans les TPO

Les  étudiants  universitaires  en  Cisjordanie  sont  habituellement  arrêtés  la  nuit  et  ce,
fréquemment, dans le cadre des raids et incursions militaires israéliens dans leurs foyers et
villages, dont ceux de la Zone A de la Cisjordanie qui, selon les accords d’Oslo, est censée se
trouver sous le contrôle de l’Autorité palestinienne. Parfois aussi, les étudiants sont arrêtés en
plein jour aux check-points militaires israéliens à l’entrée des villes et des villages et alors
qu’ils  se  rendent  sue les  campus universitaires.  Après  avoir  été  arrêtés  les  étudiants  sont
interrogés à propos de leurs activités estudiantines et affiliations politiques. On sort alors des
inculpations à leur encontre et, dans la plupart des cas, elles donnent suite à des sentences
d’emprisonnement de 10 à 24 mois (25). 

Par exemple, Jihad Ahmed, un étudiant de la faculté d’Ingénierie à l’Université nationale An-
Najah (Naplouse) a été arrêté à l’aube du 12 février 2020, quand les autorités d’occupation



israéliennes ont fait irruption chez lui à Naplouse. Sa maison a été fouillée et son mobilier
vandalisé.  La  détention  de  Jihad  s’est  poursuivie  pendant  16  mois  sur  des  accusations
d’« affiliation à une organisation terroriste » et de « participation à des activités prohibées ».
Selon Jihad, ces activités prohibées consistaient en son affiliation au Bloc islamique (Hamas)
à l’université, qu’Israël considère comme une organisation interdite, et son engagement dans
des activités syndicales sous la coordination du Bloc (26). 

Le 2 novembre 2020, Shatha Al-Taweel, une étudiante de l’Université de Birzeit, a été arrêtée
par les forces d’occupation israéliennes chez elle, à Al-Bireh. Au cours de sa détention, elle a
été soumise à des violences et des humiliations. On lui a tiré les cheveux, pendant que des
soldates  la  propulsaient  contre  un  mur  et  que  d’autres  soldates  la  ridiculisaient  et  se
moquaient  d’elle.  Les  soldats  empêchaient  Shatha de refermer  la  porte  des  toilettes  (27),
violant  ainsi  son  intimité.  L’inculpation  contre  Shatha  fait  état  de  son  affiliation  à
l’organisation du « Pôle estudiantin », qui est considérée comme le bras estudiantin du Front
populaire pour la libération de la Palestine (FPLP). L’inculpation précise en détail, comme
raisons de son arrestation, sa contribution à l’administration du FPLP et sa présence à des
réunions. Toutes ces activités ont eu lieu à l’intérieur de l’université dans le cadre des activités
de  travail  au  sein  du  syndicat  estudiantin.  Selon  l’inculpation  susmentionnée,  le  tribunal
militaire d’Ofer à condamné Shatha à 14 mois de prison ferme et à 12 mois de prison avec
sursis courant sur 5 ans. En outre, elle s’est vu infliger une amende de 3 000 NIS (€ 750). 

De même, le 6 août 2020, Layan Kayed, une étudiante de l’Université de Birzeit, a été arrêtée
à un check-point israélien alors qu’elle venait de son village de Sebastia, près de Naplouse, et
qu’elle se rendait à l’université afin de remplir ses documents de certification et de recevoir
son  diplôme  de  sociologue.  Parmi  les  accusations  portées  contre  elle  figuraient  sa
participation à une marche d’étudiants, la préparation et présentation d’un plat de falafel lors
d’une activité organisée par le Pôle estudiantin (qui est hors la loi), ainsi que sa participation à
un symposium politique lors d’une bourse aux livres. Elle a été condamnée à 16 mois de
prison ferme (28). 

Le 19 novembre 2018, Anas Shtayyeh, un étudiant de la faculté d’Ingénierie de l’Université
nationale An-Najah (à Naplouse) a été arrêté et a passé 9 mois en prison pour ses activités
estudiantines, dit le témoignage qu’il  a transmis à  Law for Palestine.  Il a déclaré que les
accusations portées contre lui consistaient en l’affiliation à une organisation interdite. Après
avoir revu son inculpation, nous avons vu que celle-ci l’accuse de : (1) avoir été présent à une
réunion illégale, en violation de l’article 85/1/d des réglementations de défense (urgence) de
1945, et de l’article 199/c/a de l’ordonnance militaire n° 1651 sur la sécurité, de 2009 ; (2) sa
participation et ses activités lors d’un rassemblement illégal, en violation des articles 84 et
85/1/a de réglementations de défense (urgence) de 1945, et de l’article 199/c de l’ordonnance
militaire n° 1651 sur la sécurité, de 2009 (30).

Anas a été relâché après avoir purgé sa sentence. Après cela et après son retour à l’université,
il a été de nouveau arrêté le 12 septembre 2021 et accusé d’avoir porté une écharpe verte.
Selon l’ordonnance militaire n° 1651 déjà mentionnée, l’écharpe verte est considérée comme
un symbole du Bloc islamique interdit et c’est un acte de déclaration d’une identité proscrite. 

Le 7 mars 2018, six membres des forces d’occupation israéliennes, déguisés en journalistes
palestiniens,  ont  fait  irruption à  l’Université  de Birzeit.  Ils  ont roué de coups et  arrêté le
responsable  du  Conseil  estudiantin,  dont  on  sait  qu’il  fait  partie  du  Bloc  islamique.  Des



enregistrements  sur  vidéo  par  des  étudiants  montrent  que  ce  sont  des  soldats  israéliens
déguisés qui ont effectué l’arrestation. Quatre d’entre eux ont pointé leur arme sur d’autres
étudiants, à l’université, de façon à ce qu’ils ne puissent s’approcher des autres soldats. Deux
autres  soldats  ont  molesté  et  réprimé Al-Kiswani.  Ils  l’ont  ensuite  sorti  des  bâtiments  de
l’université,  où  d’autres  soldats  de  l’armée  israélienne  les  attendaient.  C’était  la  seconde
arrestation d’Al-Kiswani.  En juin 2015, il avait  été arrêté et  condamné à un an de prison
ferme  et  à  cinq  ans  de  suspension  de  prononcé  sur  des  accusations  d’appartenance  à
l’organisation  estudiantine  du  « Bloc  islamique »  (29).  Après  sa  seconde  arrestation,  Al-
Kiswani a été condamné à 50 mois de prison et à une amende de 55 000 shekels (environ €
13 750). Il convient de remarquer que, depuis 2004, Al-KJiswani était le septième président
du Conseil estudiantin arrêté par les autorités israéliennes (30).

Selon une inculpation soumise par le procureur militaire israélien contre un étudiant (qui a
préféré ne pas divulguer son nom), le délit commis par l’accusé résidait essentiellement dans
sa présence à une réunion interdite (31). La liste des inculpations mentionnait uniquement
que, « le 28 octobre 2008, l’accusé et d’autres personnes participaient à une marche organisée
par le Bloc islamique, affilié au Hamas, qui est une organisation interdite » (32). Une autre
liste d’inculpations comprenait une clause disant que l’accusé avait commis une violation du
fait « de son affiliation et de ses activités dans des organisations prohibées ». Plus en détail, il
était  dit  que  « l’accusé  était  un  membre  et  activiste  du  groupe  islamique  affilié  à
l’organisation  du  Djihad  islamique  et,  dans  ce  contexte,  il  participait  à  des  sessions
religieuses ». Il était dit également qu’à un autre moment, il avait fourni des services au profit
d’organisations  interdites,  il  « avait  participé  à  l’organisation  de  festivals  célébrant  les
nouveaux  étudiants  ou  diplômés »  au  Da’wah  College,  et  qu’il  « prenait  des  photos  de
matériel  éducationnel  au profit  d’étudiants  dans  le  bureau de la  photographie  du Da’wah
College » (33). 

3.0 L’arrestation d’étudiants palestiniens citoyens d’Israël

Pour rendre ce rapport suffisamment complet, des interviews en Israël ont été réalisées par des
institutions concernées afin de contribuer à la collecte de la masse d’informations nécessaires.
Il conviendrait de faire remarquer, toutefois, que bien des personnes susceptibles de pouvoir
être interviewées ne se sont pas senties suffisamment en sécurité pour être interviewées sur
leurs arrestations politiques et qu’elles ont demandé que leurs noms et déclarations restent
anonymes. De plus, l’accès aux dites informations s’est avéré limité du fait que les statistiques
des arrestations d’étudiants en deçà de la Ligne verte (en Israël) et les listes d’inculpation
n’ont pas été rendues accessibles au public, ce qui présente un défi supplémentaire dans le
processus  de  collecte  d’informations.  Le  présent  rapport  propose  des  informations
découvertes  en  même  temps  que  les  réponses  de  personnes  interviewées  à  propos  du
processus de leur arrestation, de ses effets et conséquences. Il explore plus avant la connexion
entre les arrestations politiques d’étudiants palestiniens et l’oblitération coloniale de l’identité
palestinienne. 

Les  arrestations  systématiques  d’étudiants  palestiniens  en  Israël  peuvent  varier  mais  sont
souvent effectuées sur les campus quand les étudiants participent à des activités dirigées par
eux-mêmes.  Comme l’a  rapporté  l’organisation  Ir  Amim,  le  29  mars  de  cette  année,  un
policier qui n’était pas en service a arrêté deux étudiants palestiniens parce qu’ils écoutaient



de la musique arabe en utilisant un haut-parleur à l’Université hébraïque de Jérusalem (34).
Dans bien des cas, le simple fait qu’il s’agit d’étudiants est illégalement utilisé contre eux
dans  la  procédure  d’investigation.  Plusieurs  cas  mettent  en  exergue  le  fait  qu’il  est
abusivement recouru à la force dans le cadre des procédures d’arrestation d’étudiants, et il est
dit que les forces de l’État recourent à une violence extrême, tant physique que verbale.

L’inculpation d’étudiants palestiniens en Israël

Bashar Ali, un étudiant de troisième année à l’Université de Tel-Aviv, a été arrêté le 5 mai
2021 alors qu’il assistait à Jaffa à une manifestation de solidarité avec les résidents de Sheikh
Jarrah et contre la gentrification de Jaffa (35). Dans une interview destinée au présent rapport,
Ali  affirme qu’au moment de son arrestation,  il  avait  été  isolé  des  autres  manifestants  et
emmené vers une zone éloignée par six membres du Yasam, l’unité de patrouille spéciale de la
police  israélienne.  Là,  ils  se  sont  assis  sur  lui  alors  qu’il  gisait  sur  le  sol  et,  à  plusieurs
reprises, ils l’ont physiquement molesté. Ali a même rapporté qu’à un moment donné, un
policier  pesait  avec  son  genou  sur  son  cou.  En  outre,  les  policiers  l’avaient  agressé
verbalement en lui disant qu’il n’était « pas digne de s’asseoir sur une chaise » et ils n’avaient
cessé de le menacer de violence physique extrême. 

De même, Ahmad Jabarin, un étudiant de deuxième année à l’Université de Tel-Aviv, avait été
arrêté le 15 mai 2022, alors qu’il assistait à une cérémonie de commémoration de la Nakba
dirigée par des étudiants ; cet événement a lieu tous les ans et il est autorisé par les autorités
concernées  en  présence  manifeste  des  forces  de  sécurité  de  l’État.  Dans  une  interview
destinée  au  présent  rapport,  Jabarin  faisait  état  du  fait  qu’à  l’époque  de  son  arrestation,
quelque 10 hommes de l’unité Mista’rivim, l’unité secrète de « contreterrorisme » des forces
armées israélienne, de la police israélienne des frontières et de la police israélienne, l’avaient
agressé physiquement, lui et deux autres étudiants, pendant l’arrestation. Ils l’avaient jeté dans
une jeep de la police, l’isolant ainsi du reste des participants à la cérémonie et ils avaient
continué de le molester physiquement et verbalement pendant plus d’une heure, y compris en
le rouant sévèrement de coups, en l’insultant verbalement et en le maudissant. 

Le caractère flou des lois israéliennes concernant la violence durant les arrestations est mis à
profit par l’État.  Selon l’article 19 de l’ordonnance de la procédure pénale israélienne qui
traite de recherches et des arrestations (36), « quiconque est autorisé à arrêter une personne
faisant  l’objet  d’une  arrestation  peut  recourir  à  tout  moyen  raisonnable  nécessaire  pour
procéder à l’arrestation, si la personne résiste à l’arrestation ou tente de s’y soustraire ». La
décision de recourir  à la force et  à sa sévérité est laissée à la discrétion des agents. Ceci
autorise  techniquement  et  « légalement »  l’usage  excessif  de  la  force  policière  contre  les
étudiants palestiniens, sans obligation de recours raisonnable à la force. Ceci dissuade donc
les Palestiniens d’exprimer leur identification collective par crainte de poursuites de l’État
recourant à des violences extrêmes à des fins d’intimidation et de châtiment injustifié. 

De  plus,  le  caractère  flou  de  ces  lois  d’État  facilite  également  la  violence  des  autorités
israéliennes en justifiant la confiscation par elles-mêmes, au moment de l’arrestation, de tout
matériel  qu’elles  estiment  « apparenté  au  terrorisme »,  puisque  la  définition  de  ce  qui
« s’apparente au terrorisme » est laissée à l’appréciation et à la décision de l’État. Ceci permet
à l’État  de confisquer  absolument  tout  ce qu’il  veut,  depuis  des  livres jusqu’à des objets



personnels  ou  du matériel  électronique,  sous  le prétexte  de  contreterrorisme et  sans  autre
justification. Cette méthode est également utilisée contre les étudiants palestiniens en tant que
dissuasion de faire valoir leur identité palestinienne et afin de les empêcher d’acquérir des
ouvrages de littérature, d’histoire et de travaux universitaires palestiniens. 

Sumaya Falah, une étudiante en quatrième année de doctorat à l’Institut Technion de Haïfa, a
été  arrêtée  le  11  janvier  2022,  après  avoir  assisté  en  octobre  2021  à  une  conférence
rassemblant des Palestiniens de toute la Palestine historique (celle du Mandat). Au moment de
son arrestation, Falah affirme qu’une troupe de policiers est venue à sa maison à 7 heures du
matin,  l’a  fouillée  complètement  et  a  confisqué  deux  ordinateurs  portables,  deux
mobilophones,  un drapeau palestinien et  de nombreux livres,  allant  d’œuvres de Ghassan
Kanafani à des ouvrages de recherche universitaire sur la Première Intifada. Tout ce matériel
est resté confisqué à ce jour. La confiscation de matériel tels de la littérature palestinienne et
des drapeaux palestiniens sous le prétexte qu’ils ont « trait au terrorisme » illustre la façon
dont le plus profond même de l’identité palestinienne est méprisé et persécuté par les lois de
l’État israélien et leur application. 

Alors  que  les  techniques  de  persécution  des  étudiants  auxquelles  recourt  l’État  lors
d’arrestations varient, il est évident que la motivation de ces arrestations réside principalement
dans  le  désir  de  dissuader  les  étudiants  palestiniens  d’exprimer  une  identité  collective
palestinienne ou toute connexion à l’histoire de la Palestine et même à son peuple. Dans le cas
d’Ali,  l’État  l’a  accusé  d’avoir  agressé  un  policier,  d’avoir  gêné  un  policier  dans
l’accomplissement de son devoir, d’avoir perturbé une arrestation et d’y avoir résisté, une
accusation qui a été annulée plus tard, en raison de l’insuffisance de preuves. Ali a passé
environ six heures dans une cellule de prison, les mains étroitement menottées derrière le dos.
Il affirme avoir demandé qu’on desserre ses menottes mais que sa demande a été refusée. Il a
été interrogé pendant environ 10 heures, à partir de 2 ou 3 heures du matin, et l’interrogateur
l’a constamment menacé de mettre un terme à ses études universitaires en lui faisant passer du
temps en prison. En outre, Ali a également fait remarquer que l’interrogateur avait tenté de le
forcer à signer un témoignage incomplet. 

De façon similaire, Jabarin a été accusé par l’État d’avoir agressé un policier, ce dont il a été
acquitté plus tard faute de preuves suffisantes. Alors qu’il était interrogé, il a lui aussi été
menacé au sujet de son avenir universitaire. Jabarin a été transféré à la prison d’Abu Kabir où
il a passé trois nuits. Sa veste a été détruite au moment où il est entré dans la prison, dans le
cadre du protocole de la prison, et ce, malgré le froid régnant dans les locaux du site. Jabarin a
fait remarquer qu’on ne lui autorisait de contact avec personne, sauf son avocat, une demi-
heure par jour.   

Symaya Falah, par ailleurs, a été accusée par l’État d’être affiliée à une organisation terroriste,
d’avoir établi un contact avec un agent étranger et d’avoir planifié un attentat terroriste. Falah
a fait savoir que, lorsqu’elle s’est enquise de la raison de son arrestation, on lui a dit que
c’était pour un « délit sécuritaire ». Au moment de son interrogatoire, Falah a déclaré que les
interrogateurs  s’étaient  concentrés  sur  un  mouvement  estudiantin  à  Haïfa  sur  lequel  elle
travaillait et qui connecte des étudiants palestiniens à l’intérieur et à l’extérieur de la Ligne
verte ainsi que dans la diaspora. Elle a mentionné que les interrogateurs voulaient prouver son
implication dans ce mouvement dirigé par des étudiants, ce qui faisait d’elle « une agente
étrangère », parce qu’elle recrutait pour une organisation qui était susceptible de constituer



une  « organisation  terroriste »  et  une  menace  sécuritaire.  La  section  114  du  Code  pénal
israélien  stipule  que  « toute  personne qui  entretient  sciemment  un  contact  avec  un  agent
étranger et n’a pas d’explication raisonnable de la chose, sera condamnée à quinze années de
prison » (39). Le terme « agent étranger » signifie ici « toute personne qui présente des motifs
raisonnables de la soupçonner de s’être engagée, ou d’avoir été envoyée en vue de s’engager,
au nom d’un pays étranger, dans l’interdiction d’information classifiée ou dans d’autres actes
susceptibles de nuire à la sécurité de l’État d’Israël ». Falah, qui a été plus tard acquittée des
charges  en  raison  d’une  insuffisance  de  preuves,  a  également  déclaré  qu’elle  avait  été
interrogée pendant 22 jours consécutifs à raison de 10 ou 12 heures par jour, et on lui avait
continuellement posé des questions sur son implication dans ce mouvement estudiantin. Par
moments,  elle  avait  été  forcée  d’admettre  mensongèrement  qu’un  agent  étranger  l’avait
recrutée, et que, dans ce cas, ils allaient lui réduire sa peine. 

Dans tous ces cas, il y a eu des tentatives manifestes d’intimider les étudiants palestiniens qui
expriment ouvertement et activement leur attachement à leur histoire ainsi que leur identité en
tant que Palestiniens. L’État se sert de son autorité pour dissuader les étudiants palestiniens de
déployer publiquement une identité collective et il recourt pour ce faire à l’intimidation, à
l’épuisement et à la coercition dans une tentative en vue de les déconnecter totalement. Ces
moyens de dissuasion et d’intimidation se manifestent dans le sillage des arrestations aussi.
La plupart des arrestations politiques d’étudiants, sinon toutes, résultent en une obstruction
des études universitaires de l’étudiant : l’étudiant loupe des derniers délais, des cours, des
examens, etc. ainsi qu’en une obstruction générale de leur style de vie.

Ali, par exemple, a été placé en résidence surveillée pendant approximativement une année
après son arrestation, alors qu’il attendait son procès. Pendant ce temps, il ne lui a pas été
permis de travailler ni de se rendre à l’université sans quelqu’un pour le superviser. Ali a
ajouté  que  cela  avait  affecté  toute  sa  famille  du  fait  que  son  père,  qui  était  l’un  de  ses
superviseurs, ne pouvait se rendre à son travail puisqu’il devait chaperonner son fils à tout
moment. Il a expliqué que, mentalement, être en résidence surveillée affectait la façon dont il
percevait  sa  maison – son espace  de  sécurité  –  qui  s’était  désormais  transformée en une
prison, dont les membres de sa famille étaient désormais les gardiens. Qui plus test, Ali a fait
remarquer  que  l’État  tentait  de  « drainer  son  énergie »  en  reportant  continuellement  les
réunions qui contribuaient à l’affaiblissement de son état d’esprit et à un sentiment permanent
d’isolement et de culpabilité. 

Sumaya Falah a elle aussi connu la résidence surveillée et a été interdite de séjour à Haïfa, où
elle fait ses études, pendant deux mois. Elle a également été empêchée d’entretenir le moindre
contact  avec  des  mouvements  estudiantins  nationaux.  Il  lui  a  été  interdit  de  voyager  à
l’étranger et d’entrer en Cisjordanie pendant six mois après sa libération exemptée de toute
amende. Bien que cela soit d’une importance cruciale pour ses études, des restrictions telle
l’interdiction  de  se  servir  d’internet  et  de  matériel  confisqué  (comme  son  laptop)  ont
également été imposées à Sumaya Falah par l’État. Elle a fait savoir que, dans les premiers
jours de son interrogatoire, il y avait eu une importante couverture de son affaire dans les
médias sociaux. Sumaya Falah a fait remarquer que ses interrogateurs lui ont dit abruptement
que cela  nuirait  à  sa  carrière  et  à  un  emploi  pour  elle  dans  le  futur.  Manifestement,  les
arrestations  politiques  d’étudiants  se  traduisent  non  seulement  par  des  contrecoups
universitaires, mais aussi par l’obstruction générale de leur liberté de simplement s’identifier à
leur identité palestinienne ou du soutien public à cette même identité palestinienne.  



Ceci devrait également être perçu comme une tactique d’intimidation à l’encontre des futurs
mouvements  nationaux  dirigés  par  les  étudiants,  puisqu’il  est  clair  qu’en  raison  de  leur
idéologie  politique,  les  mouvements  estudiantins  de  fait  sont  perçus  et  traités  par  l’État
comme  des  organisations  terroristes.  La  crainte  de  l’État  d’une  identité  palestinienne
collective le pousse à tenter de la déraciner par tous les moyens en dissuadant les jeunes
Palestiniens de l’exprimer. L’abus de l’application de la loi par l’État, le caractère flou des lois
concernant le recours à une force excessive, les jugements déraisonnables et les châtiments
systématiques sont  manifestement  là  pour intimider  et  dissuader  les étudiants  palestiniens
d’exprimer  un  collectif  national  palestinien.  Les  lois  de  l’État  israélien  tentent  depuis
longtemps de réprimer l’identification collective nationale des Palestiniens. Par exemple, par
le biais de la Loi sur la Nakba, d’abord promulguée en 2011, qui autorise le ministre des
Finances à réduire le financement et le soutien de l’État à une institution si celle-ci s’engage
dans des activités qui rejettent l’existence d’Israël en tant qu’« État juif et démocratique » ou
qui commémorent « le jour où l’État a été créé comme un jour de deuil » (37).

Ces tentatives en vue d’oblitérer la légitimité d’une tragédie historique majeure du peuple
palestinien se manifestent également par leur intolérance envers la solidarité avec la Palestine.
Des étudiants palestiniens se font arrêter parce qu’ils se connectent les uns aux autres, et que
l’État estime qu’ils sont des « agents étrangers » menaçant la sécurité. Des étudiants se font
aussi arrêter parce qu’ils commémorent une catastrophe nationale, ou parce qu’ils protestent
contre les injustices coloniales de peuplement dans leur patrie, comme dans les cas proposés
un peu plus haut. L’État tend à aliéner les Palestiniens de leur identité nationale en créant une
connexion manifeste entre le soutien public à la cause palestinienne et les poursuites de la part
de  l’État.  Les  mouvements  dirigés  par  des  étudiants  qui  encouragent  l’interconnexion
continue entre les Palestiniens où qu’ils résident, comme dans le cas présenté par Sumaya
Falah plus haut, permettent aux jeunes Palestiniens de réfléchir en tant que collectif à leur
histoire, à leur tragédie et à leur avenir, et de se connecter les uns aux autres à propos de leur
identité  collective.  Ces  mouvements  sont  persécutés  et  perçus  comme  des  organisations
dangereuses  posant  une  menace  sécuritaire  pour  l’État  alors  qu’en  réalité  il  s’agit  tout
simplement d’organisations estudiantines palestiniennes cherchant des connexions entre elles
et  un  partage  mutuel  de  leur  histoire.  Cette  répression  à  l’encontre  de  cette  connexion
palestinienne collective à leur histoire est également évidente dans le cas de Jabarin, quand
des étudiants ont été arrêtés lors d’un événement qui avait pourtant été autorisé. La présence
de la police est en soi illustrative de la perception et du traitement par l’État d’événements
telle la commémoration annuelle collective de la Nakba, un exemple type de l’organisation et
de l’identité des Palestiniens.

Au vu de ce qui précède, les arrestations politiques par Israël d’étudiants palestiniens en deçà
et au-delà de la Ligne verte doivent être perçues comme une méthode de l’État colonial de
peuplement  pour  oblitérer  toute  l’identité  nationale  collective  qui  est  exprimée  par  les
Palestiniens en public et en privé. En outre, les cas mentionnés plus haut, qui ont tous été
estimés  comme manquant  de  preuves  suffisantes,  renforcent  l’idée  que  les  étudiants  sont
fréquemment arrêtés pour dissuader les jeunes Palestiniens, et particulièrement les étudiants
universitaires, d’exprimer une identité palestinienne collective.



4.0 L’arrestation  d’étudiants  universitaires  en  tant  qu’outil  d’érosion  de  l’identité
nationale palestinienne et de consolidation du colonialisme israélien

Dans  un  contexte  colonial  de  peuplement,  tout  déploiement  ou  organisation  d’identité
collective  par  les  colonisés  est  perçu  comme  une  menace  envers  le  régime  colonial  de
peuplement. Historiquement, l’oblitération coloniale de l’identité est évidente dans bien des
cas, depuis la christianisation forcée des tribus autochtones en Amérique du Nord (38) à la
mise hors la loi des mouvements estudiantins anti-apartheid en Afrique du Sud de l’apartheid
(39). Similairement, à travers la Palestine historique, les activités, symboles et organisations
de caractère national sont restreints  par la loi  israélienne,  qui permet à l’État  d’empêcher
activement  les  Palestiniens  en  deçà  et  au-delà  de  la  Ligne  verte  d’exprimer  une  identité
palestinienne collective.  Bien que ceci  se  manifeste  sous  diverses formes,  les  arrestations
politiques sont l’une des plus fréquentes. 

Les  arrestations  politiques  sont  des  outils  fondamentaux  du  colonialisme  de  peuplement
utilisés  pour  dissuader  toutes  les  organisations  politiques  ou  nationalistes.  Les  étudiants
palestiniens, non seulement dans les territoires occupés en 1967, mais aussi à l’intérieur de la
Ligne verte,  ont assisté  à une recrudescence de l’agression et  de l’intolérance de l’État  à
l’égard de toute activité ayant trait au nationalisme, et ce, à l’intérieur comme à l’extérieur des
campus.  Cela  se  manifeste  souvent  sous  la  forme  spécifique  d’arrestations  politiques
d’étudiants s’appuyant rarement sur des preuves recevables. Les étudiants sont ciblés pour
s’être exprimés en public et s’être connectés à leur identité palestinienne, à leur histoire et aux
gens. Le besoin de l’État de réprimer cette identité collective peut se voir dans le nombre en
hausse  de  condamnations  d’étudiants  palestiniens  tant  dans  les  universités  palestiniennes
qu’israéliennes. 

Le droit  à  l’autodétermination possède un élément  culturel  essentiel  qu’on ne devrait  pas
empêcher  de  se  développer,  puisque  l’identité  et  les  expressions  culturelles  équivalent  à
l’affirmation  de  l’existence  d’une  nation.  En  fait,  comme  le  prétend  Virginia  Tilley,  la
destruction  massive  de  la  culture  du  peuple  colonisé  a  été  une  « image  de  marque »  du
colonialisme (40). Ceci indique le caractère exclusif du colonialisme, dans son but d’oblitérer
la  culture  et  l’histoire  originales  en  rendant  difficile  pour  les  peuples  autochtones  « de
s’exprimer et de faire valoir leur droit à l’autodétermination » (44).  

De la même façon, les arrestations par l’occupation israélienne d’étudiants palestiniens dans
les universités palestiniennes révèlent des tentatives permanentes et systématiques en vue de
saper la capacité des jeunes des universités palestiniennes (surtout ceux qui sont âgés de 18 à
24 ans) de s’exprimer, de s’organiser et de se coordonner entre eux dans la perspective d’un
avenir libre pour leur peuple. La politique d’arrestation d’Israël cherche également « à faucher
les  racines  populaires »,  c’est-à-dire  qu’elle  n’aboutit  pas  seulement  à  l’exclusion  et  à
l’épuisement de ces étudiants (impliqués dans des activités extracurriculaires et politiques) via
des arrestations musclées à un jeune âge de la vie, mais elle envoie également un message
choquant et menaçant à leurs condisciples : ne pensez même pas à être impliqués dans un
activisme communautaire et à résister au colonialisme, à l’apartheid et à l’occupation (ignorer
leur droit à l’autodétermination), de façon à ce qu’ils ne courent pas le risque d’être arrêtés. 

Il est devenu clair, comme la chose est démontrée dans les quatre points suivants aussi, que la
pratique  par  les  autorités  israéliennes  d’arrêter  des  étudiants  universitaires  palestiniens



représente une politique systématique visant à oblitérer l’identité palestinienne des étudiants
et à attaquer leur lutte politique pour l’autodétermination. 

4.1 Un politique systématique visant à paralyser l’action collective

Une lecture de la pratique israélienne d’arrêter les étudiants palestiniens révèle une politique à
long terme qui  a l’intention d’attaquer les activistes estudiantins et  à interdire aux jeunes
Palestiniens d’exprimer leur sentiment de responsabilité sociale envers leur pays  colonisé.
Cette politique n’est pas limitée à une université ou une région en soi, mais s’étend plutôt sur
le cours de l’occupation, comme l’explique Penny Johnson, un auteur et chercheur japonais
qui a longtemps vécu en Palestine (41). Par exemple, comme l’expliquait Johnson, en 1985, la
moitié  des  Palestiniens  qui  se voyaient  frappés  d’ordonnances  d’arrestation administrative
étaient des étudiants (42). Un responsable israélien de l’époque avait déclaré que, au lieu de
fermer  les  universités,  Israël  « avait  amélioré  le  système »  en  interdisant  les  campus aux
étudiants « fauteurs de troubles » (47). Avec cette même pratique systématique, au début de la
Première Intifada en 1987, Israël organisa une vaste campagne d’arrestations massives dans
les  territoires  palestiniens  et  imposa  plusieurs  restrictions  à  la  liberté  de  pensée  et
d’expression des étudiants (43). 

Avant  les  élections  palestiniennes  de  2006,  « l’armée  israélienne  arrêta  des  dizaines
d’étudiants universitaires parce qu’ils étaient membres de mouvements politiques estudiantins
qu’Israël considérait comme affiliés à des partis politiques palestiniens » (44). Ceci prouve à
quel point Israël pratique l’escalade dans sa politique d’arrestation à l’encontre des étudiants
en l’appuyant sur la situation politique générale, et non sur des actes individuels, comme ce
devrait être le cas dans les règles de la criminalisation et du châtiment. 

Shatha  Hassan,  qui  est  étudiante  à  l’Université  de  Birzeit  et  ancienne  présidente  de  sa
Conférence du conseil estudiantin, a été arrêtée le 12 décembre 2019 et placée en détention
administrative pour cinq mois. Son frère, Mohamed, qui est également activiste estudiantin à
l’Université,  a  été  arrêté  quelques  mois  après  elle.  Il  a  été  condamné  à  14  mois
d’emprisonnement et à 1 800 USD d’amende pour ses activités sur le campus. « Mes parents
étaient activistes quand ils étaient étudiants à l’Université de Birzeit et ils ont été arrêtés pour
cette raison », a déclaré Shatha. « Aujourd’hui, nous sommes exposés à la même expérience
après plus de 30 ans » (50). 

La pratique du passé montre également qu’Israël arrête parfois des étudiants collectivement
en réponse à des actes de solidarité  organisés par ces étudiants.  Par exemple,  à la  fin de
l’après-midi du 14 juillet 2021, les forces d’occupation israéliennes ont lancé une campagne
d’arrestations massives contre des étudiants de l’Université de Birzeit, au moment même où
les étudiants revenaient en bus du village de Turmus ‘Ayya, en Cisjordanie occupée, qu’ils
venaient de visiter en solidarité avec une famille palestinienne locale, dont la maison avait été
récemment démolie.  Les  soldats  israéliens forcèrent  les  étudiants à  descendre du bus,  les
fouillèrent avec violence, les agressèrent physiquement et ensuite en arrêtèrent 45 (45). 

De la même façon, le 16 septembre 2022, les forces de l’occupation ont arrêté 23 étudiants
palestiniens de l’Université de Birzeit qui étaient en excursion au village de ‘Aboud, à l’ouest
de Ramallah. Alors que la plupart des étudiants arrêtés étaient relâchés quelques heures, voire
quelques jours plus tard, les forces d’occupation gardèrent Mo’az Butma, le coordinateur de



l’organisation  « Al-Qutop  Al-Tulabi »  à  l’université,  et  Zaid  Qaddumi,  le  secrétaire  de
l’organisation, en détention administrative (autrement dit, sans procès) (46). 

Anat Matar, une maîtresse de conférences en philosophie à l’Université de Tel-Aviv, explique
cette  politique  en  faisant  remarquer  que  « alors  que  sur  les  campus  du  monde  entier,
l’activisme estudiantin tend à être accepté et bien accueilli, ce même genre d’activisme est
interdit  aux  étudiants  palestiniens »  (47).  Les  arrestations  systématiques  et  à  long  terme
d’étudiants  palestiniens  par  Israël  constituent  une  pratique  unique  comparée  à  d’autres
campus du monde entier.  En ciblant  les  Palestiniens au début de leur  vie  adulte,  Israël  a
directement l’intention d’approfondir les sentiments des jeunes Palestiniens de ce que leur
existence est assiégée, leurs mouvements restreints et que leur avenir doit tourner autour de
soi-même et non du collectif. Comme le dit à juste titre le Comité international de la Guilde
nationale des avocats dans son rapport de mai 2014 sur sa visite d’enquête en Palestine : « Le
ciblage des jeunes a l’intention d’étouffer le développement du leadership, de court-circuiter
les opportunités éducationnelles et vocationnelles des jeunes Palestiniens et de favoriser le but
de l’« auto-déportation » (54). 

4.2 Le ciblage de l’activisme politique et le développement d’une future direction
politique

Les  pratiques  israéliennes  d’arrestation  à  l’encontre  des  étudiants  palestiniens  privent  ces
derniers non seulement de leur droit à l’enseignement, mais aussi de leurs droits d’exprimer
librement leurs opinions, de participer à de paisibles assemblées et d’exprimer leur identité
nationale  palestinienne.  Souvent,  « les  cibles  les  plus  probables  des  arrestations  sont  des
leaders estudiantins et autres impliqués dans la vie politique estudiantine – en d’autres termes,
les étudiants universitaires les plus émancipés sur le plan politique » (48).

Dans son dernier rapport,  la rapporteuse spéciale de l’ONU sur les territoires palestiniens
occupés  depuis  1967,  Francesca  Albanese,  prétend  que,  « dans  un  contexte  colonial  de
peuplement  et  sous  un  régime  d’apartheid,  tout  déploiement  d’identité  collective  et
d’affirmation ou revendication de souveraineté de la part du peuple soumis représente une
menace pour le régime même » (49). En effet, la politique d’arrestation israélienne prouve
cette affirmation de façon on ne peut plus flagrante. Les étudiants universitaires palestiniens
sont particulièrement ciblés « parce que, en tant qu’individus émancipés et souvent conscients
sur le plan social, ils sont de très possibles agents de résistance » (50). Leurs universités « ont
été promptes à devenir des centres, peut-être les centres de l’activité politique, nationale et
culturelle », qui ont servi à les transformer « en cibles de la répression et  du harcèlement
systématiques de la part du gouvernement militaire et de l’administration civile » (51). Par
conséquent,  interrompre  l’éducation  de  ces  étudiants  et  les  isoler  « les  éloigne  de
l’atmosphère dans laquelle ils peuvent devenir politiquement actifs et,  ce faisant, réduit le
pouvoir de la résistance » (52). Enfin, ceci restreint leur capacité à se développer en tant que
peuple (53). 

Selon  le  Comité  sur  la  liberté  académique  (CAF)  de  l’Association  des  études  moyen-
orientales  de  l’Amérique  du  Nord  (MESA),  les  arrestations  d’étudiants  universitaires
palestiniens « font partie d’une politique plus vaste qui cible directement les étudiants et sape
le rôle des institutions académiques pour des milliers d’étudiants vivant sous l’occupation »



(54). Ceci représente une stratégie substantielle et efficiente des efforts d’Israël « en vue de
délégitimer et réduire au silence les voix des jeunes qui défient ses attaques systématiques et
répandues contre les droits inaliénables du peuple palestinien » (62).

4.3  Les  négociations  de  plaidoyer :  un  moyen  d’admettre  les  accusations  et
d’étouffer la résistance

Les témoignages proposés par les étudiants arrêtés précédemment, par leurs avocats, et les
rapports  des  droits  humains  montrent  que  les  procès  des  étudiants  universitaires  arrêtés
commencent  par  présenter  les  accusations  contre  les  étudiants.  Il  est  très  limité  que  les
étudiants  arrêtés  et  leurs  avocats  soient  en  mesure  de  plaider  face  à  la  justice  militaire
israélienne  du  fait  que  les  étudiants  sont  souvent  forcés  de  signer  des  négociations  de
plaidoyer afin d’éviter des peines plus sévères (63). Dans ces arrangements, l’accusation est
généralement d’accord de réduire les charges ou de demander une sentence plus légère en
échange d’une reconnaissance de culpabilité (64). 

Audrey Bornse, qui a travaillé pendant sept ans comme avocate des droits humains autour
d’affaires  de  prisonniers  palestiniens,  fait  remarquer  que,  « alors  que  la  négociation  de
plaidoyer donne aux individus qui ont reconnu leur culpabilité la meilleure sentence qu’ils
pouvaient  espérer  au  vu  des  circonstances,  la  politique  de  la  négociation  de  plaidoyer
contredit la politique de résistance » (65). Par conséquent, arrêter des étudiants en s’appuyant
sur leur activisme politique et les forcer à accepter des négociations de plaidoyer doit être
perçu  « comme un  blocage  de  toute  opportunité  politique »  et  les  tribunaux  doivent  être
« considérés comme les endroits où prend fin la résistance » (66).

4.4 La classification des étudiants en tant que prisonniers sécuritaires et le refus
de les autoriser à se développer sur le plan éducationnel  

La grande majorité des prisonniers palestiniens, y compris les étudiants universitaires, sont
classés par les Services carcéraux israéliens (IPS) en tant que « prisonniers sécuritaires », par
opposition aux prisonniers de droit commun. Cette classification est d’une grande importance
puisqu’elle détermine la nature des droits ou privilèges auxquels on a droit quand on est en
prison. Les prisonniers sécuritaires sont privés de nombreux droits accordés aux autres, les
prisonniers non sécuritaires, y compris le droit à des visites conjugales (isolement, solitude), à
des appels téléphoniques et au système de libération anticipée (55). 

Abeer Bakr, un avocat palestino-israélien en exercice, fait remarquer que la classification d’un
prisonnier sécuritaire est un « concept instrumental de la loi » prévu pour tous les prisonniers
palestiniens  quelle  que  soit  la  raison  de  leur  arrestation.  Selon  Bakr,  cette  classification
décontextualise  et  « dépolitise »  les  actions  des  prisonniers  et  « jette  le  flou  sur  leurs
aspirations politiques » (56).

Anat  Matar  explique  davantage  la  chose  en  insistant  sur  le  fait  que  « refuser  la  nature
politique de ces prisonniers et y faire allusion collectivement comme prisonniers ‘sécuritaires’
les dépouille de leur humanité (…) et de leur nature politique ». En tant que tel, ce déni va au-
delà de « l’acte de résistance particulier » du prisonnier pour constituer au lieu de cela « un
rejet de l’expérience politique palestinienne tout entière », de sorte que « l’existence politique



tout entière est fossilisée et transformée en une sorte d’objet dangereux pour le ‘seul sujet
individuel’ dans sa proximité’ (57), c’est-à-dire l’Israélien (le colonisateur). 

Les Services carcéraux israéliens (IPS) imposent également de nombreuses restrictions aux
« prisonniers  sécuritaires »,  y  compris  en  ce  qui  concerne  les  titres  des  livres  autorisés,
interdisant ceux qui contribuent à construire une identité nationale et une conscience politique
collective, sous le prétexte qu’ils contiennent « du matériel inflammable ». Cela comprend
particulièrement  les  manuels  d’histoire,  de  philosophie  et  les  ouvrages  politiques.  Par
exemple,  « Écrit  sous la  potence »,  du journaliste  tchécoslovaque Julius Fučik et  tous  les
livres du philosophe italien Antonio Gramsci sont interdits (58). Depuis 2011, au contraire des
prisonniers de droit commun, les Services carcéraux israéliens ont également cessé d’autoriser
les « prisonniers sécuritaires » israéliens à parachever leur éducation à l’Université ouverte
d’Israël, une institution d’enseignement à distance (59). 

5.0 De graves infractions aux lois internationales

Les ordonnances militaires israéliennes auxquelles sont soumis les Palestiniens ont abouti à
une suspension indéfinie des droits palestiniens et ont fortement handicapé leur capacité à
tirer parti de la vie publique et politique. Malgré sa durée prolongée, l’occupation israélienne
continue de s’appuyer sur les mêmes ordonnances militaires, qui « ont été rédigées de façon si
vague qu’elles violent l’obligation des États, conformément aux lois internationales sur les
droits  humains,  d’énoncer  clairement  la  conduite  qui  pourrait  donner  lieu  à  une sanction
pénale » (72) Ces ordonnances militaires sont utilisées en permanence comme outils en vue
de priver les Palestiniens de leurs droits civiques et politiques fondamentaux.  

Quand ils font état de leurs décisions, les tribunaux israéliens de première instance s’appuient
généralement  sur  la  décision  de  la  Haute  Cour israélienne.  Celle-ci  a  fait  remarquer  que
l’activité civile et militaire organisationnelle des factions politiques palestiniennes alimente
les unes et les autres et, en tant que telles, « il n’y a pas de différence ni de division entre les
activités militaires et organisationnelles » (60). Dans une autre décision, la Haute Cour faisait
remarquer que toute tentative en vue de faire la distinction entre les deux était artificielle et
malavisée (61). 

Cette  définition,  articulée par le corps judiciaire le plus élevé d’Israël,  est  non seulement
appliquée  à  des  cas  d’arrestations,  mais  elle  l’est  aussi  opérationnellement.  Dans  une
interview donnée à la BBC en 2009, lors de la guerre israélienne contre Gaza, le porte-parole
de l’armée israélienne disait ceci : 

« Toute personne qui est impliquée dans le terrorisme au sein du Hamas constitue une
cible  valable.  Cela  va  des  institutions  strictement  militaires  et  comprend  les
institutions  politiques  qui  fournissent  le  financement  logistique  et  les  ressources
humaines au bras terroriste. » (62) 

Cette  position  a  été  contredite  par  Amnesty  International,  qui  considère  que  c’est  « une
définition exagérément floue,  qui sape le principe de la distinction » énoncé dans les lois
humanitaires internationales. Amnesty faisait également remarquer que « les membres ou les
partisans du Hamas qui ne prennent pas directement part aux hostilités sont des civils qui ne
doivent  pas  faire  l’objet  d’attaques »  (63).  La  Commission  interaméricaine  sur  les  droits



humains a déclaré sur la requête de 17 plaignants emprisonnés par les États-Unis lors de
l’invasion de Grenade en 1983, qu’il n’y avait aucune information indiquant que la plupart
des personnes ou toutes exerçant une fonction politique avaient participé aux hostilités. Par
conséquent, étant donné que c’étaient des civils, la Commission a déclaré qu’ils devraient être
soumis aux stipulations de la 4e Convention de Genève (64). 

Considérant que les étudiants universitaires palestiniens sont des civils et du fait qu’Israël et
la  Palestine sont  tous deux parties  dans la  Convention de Genève,  la  Convention interdit
l’arrestation des étudiants palestiniens (en tant que civils) à moins qu’ils n’aient commis un
délit  en  violation  de  la  législation  en  vigueur  dans  les  Territoires  palestiniens  occupés.
Conformément aux lois  humanitaires  internationales,  particulièrement  l’article  64 de la  4e

Convention de Genève, les autorités occupantes doivent respecter la continuité du système
juridique de pays occupé. En tant que tel, le statut juridique des partis et blocs estudiantins
palestiniens  qui  sont  autorisés  par  les  réglementations  de l’Autorité  palestinienne ne  peut
changer, sauf dans les buts nécessaires requis pour la sécurité de l’État.

Même  si  nous  présumons,  par  amour  de  la  discussion,  de  l’existence  d’une  nécessité
sécuritaire  (bien  qu’on  ne  voie  pas  clairement  quel  besoin  sécuritaire  pourrait  requérir
l’empêchement des activités syndicales estudiantines), la restriction ne violera pas les droits
humains. Toutefois, les ordonnances militaires israéliennes qui interdisent le travail politique
et criminalisent l’affiliation à des partis politiques et l’expression d’une identité politique ne
serait-ce  qu’en  hissant  un  drapeau  palestinien,  agissent  précisément  de  la  sorte  sous  le
prétexte de la sécurité de l’État (65). 

Le contrôle par Israël des existences palestiniennes par le biais des plus de 1 800 ordonnances
militaires qui criminalisent la vie quotidienne et  toutes les formes d’activités politiques et
syndicales  doit  être  compris  comme  un  outil  de  soumission  dans  un  régime  colonial  de
peuplement  (66),  qui  tend  à  recourir  à  l’arrestation  et  à  la  détention  à  grande  échelle  à
l’encontre des Palestiniens dans le but de démanteler leur conscience collective et d’oblitérer
leur identité nationale et politique.  

En outre, l’article 65 de la 4e Convention de Genève affirme que les dispositions pénales
édictées par la Puissance occupante « n'entreront en vigueur qu'après avoir été publiées et
portées à la connaissance de la population, dans la langue de celle-ci ». C’est quelque
chose que les autorités d’occupation israéliennes ne font pas. De plus, l’article 66 requiert que
les  procès  se  tiennent  « dans  le  pays  occupé ». Dans  la  plupart  des  cas,  les  étudiants
palestiniens sont jugés devant des tribunaux militaires israéliens situés en Israël, en dehors du
territoire occupé (67). 

Le fait qu’Israël cible des blocs estudiantins et la criminalisation de leurs affiliés pour une
implication  supposées  dans  des  organisations  « terroristes »  viole  non  seulement  les
Conventions de Genève, mais également le droit des jeunes Palestiniens à l’enseignement et à
la liberté d’association, d’expression et à la formation de syndicats estudiantins. Ces droits
sont tous garantis sous la Déclaration universelle des droits de l’homme (article 26), le Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et politiques (articles 13 et 18), ainsi que
sous l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Il convient de
mentionner  qu’Israël  est  État-partie  dans  les  deux  derniers  pactes.  Les  arrestations  sur
accusation d’appartenance à un parti particulier constituent une violation de l’interdiction de



discrimination sur base de la croyance politique, en contrevenant aux articles 25 et 26 du
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

En juin 2021, le groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire concluait que
l’arrestation de trois étudiantes palestiniennes de l’Université de Birzeit était arbitraire (68),
puisqu’elles avaient été arrêtées sur base de leur statut en tant qu’étudiantes universitaires et
de  leur  exercice  légitime  de  leurs  libertés  d’expression,  de  rassemblement  pacifique  et
d’association (69). Outre le fait que l’arrestation même était arbitraire, le groupe de travail a
également estimé que les arrestations de ces trois étudiantes ont été menées avec un recours
manifestement excessif à la force, en violations des règles de Bangkok, de la Convention des
Nations unies contre la  torture et  l’ensemble de règles minima des Nations unies pour le
traitement des détenus. Les étudiantes se sont également vu refuser l’accès à un avocat dès le
moment de leur arrestation et elles ont été jugées devant un tribunal militaire ; en violation du
Pacte international relatif aux droits civils et politiques et des lois coutumières internationales.
Le  groupe  de  travail  a  déclaré  que  la  pratique  largement  répandue  et  systématique  de
l’arrestation en violation des règles des lois internationales peut équivaloir à des crimes contre
l’humanité (70). 

En outre, selon les conclusions du rapport de la mission d’enquête des Nations unies sur le
conflit  de  Gaza,  en  2008-2009,  les  arrestations  opérées  par  les  autorités  d’occupation
israéliennes  d’hommes  politiques  palestiniens,  qui  « ont  été  effectuées  en  réponse  à  des
événements politiques sans relation avec les membres détenus individuellement, peuvent être
assimilées  à  un  châtiment  collectif,  en  violation  de  l’article  33  de  la  4e Convention  de
Genève » (71). 

Finalement, selon l’article 147 de la 4e Convention de Genève, « la détention illégale, le fait
de  priver  délibérément  une  personne  protégée  de  son droit  d’être  jugée  régulièrement  et
impartialement » constituent « des infractions graves » qui déclenchent la responsabilité de
tous les États parties de la Convention de devoir « frapper de sanctions pénales effectives les
personnes commettant ou ordonnant que soient commises » des infractions de cette gravité et
« de rechercher les personnes supposées avoir commis ou avoir ordonné que soient commises
de telles infractions graves et de devoir déférer ces personnes, quelle que soit leur nationalité,
devant les propres tribunaux » (72). 

6.0 Conclusion

Au vu de ce qui a été présenté dans ce rapport,  la soumission conclut qu’Israël cherche à
abolir  tout  mouvement  politique  ou  national  palestinien  et  à  arrêter  les  personnes
responsables,  y  compris  les  membres  clés  des  mouvements  de  jeunes  et  mouvements
syndicaux des  universités.  Cette  pratique,  confirmée via  les  accusations,  montre  qu’Israël
instrumentalise les ordonnances militaires et les lois et se sert de concepts flous pour opérer et
justifier  l’arrestation  d’étudiants  palestiniens  et  les  charges  à  leur  encontre.  Ceci  illustre
jusqu’où peut aller l’occupation israélienne afin de démanteler la conscience collective des
Palestiniens,  notamment  par  le  biais  du  ciblage  des  étudiants  universitaires  palestiniens,
d’oblitérer  leur  identité  nationale  et  d’affaiblir  leur  activisme  politique  dans  le  but  de
conforter son pouvoir colonial de peuplement. 



Au vu de ce qui précède, Law for Palestine invite Israël à :  

1. Mettre  un  terme  à  la  politique  d’arrestation  arbitraire  des  étudiants  universitaires
palestiniens et civils tant dans les territoires occupés qu’en Israël.

2. Abolir  les  ordonnances  militaires  et  réglementations  qui  mettent  hors  la  loi  les
mouvements  estudiantins  palestiniens  et  les  symboles  et  slogans  par  lesquels  les
Palestiniens expriment leur identité nationale et affirment leur droit à l’autodétermination. 

3. Traiter tous les détenus avec humanité et leur accorder des garanties de procès équitable.

4. Coopérer pleinement avec les institutions et mécanismes des droits humains de l’ONU, y
compris  la  Commission  d’enquête  internationale  et  indépendante,  en  leur  permettant
l’accès en Israël et dans les TPO. 

Law for Palestine invite également : 

1. Les États tiers et procédures spéciales des Nations unies, lorsqu’elles sont concernées, à
exercer des pressions sur Israël afin qu’il  cesse immédiatement d’arrêter des étudiants
palestiniens (en tant que civils) et ce, afin de se conformer à la Convention de Genève.

2. La Commission d’enquête des Nations unies à enquêter sur les violations des droits des
étudiants palestiniens à l’enseignement, la liberté d’association, la liberté d’expression et
la  liberté  de constituer  des  syndicats  dans  les  universités  des  territoires  occupés  ainsi
qu’en deçà de la Ligne verte. 

3. Les États  tiers  et  toutes  les  institutions  des  Nations  unies  à  entreprendre de  sérieuses
démarches en vue de protéger les droits des jeunes Palestiniens à l’enseignement et à la
liberté  d’association,  d’expression et  à  la  formation de syndicats estudiantins  qui  sont
garantis sous la Déclaration universelle des droits de l’homme ainsi que sous deux Pactes
internationaux.

4. Les États tiers, le CSNU et l’AGNU à envisager le développement de mécanismes en vue
d’imposer  des  sanctions  à  Israël,  individuellement  ou  collectivement,  aussi  longtemps
qu’il continuera à mépriser les lois  internationales et les résolutions de l’AGNU et du
CSNU.  
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https://www.amnesty.org/en/documents/mde15/007/2009/en/
https://www.palestinewrites.org/news1/khalid-jarrar-smuggles-a-letter-for-palestine-writes
https://www.palestinewrites.org/news1/khalid-jarrar-smuggles-a-letter-for-palestine-writes


(82)-Conseil  des  droits  humains  de  l’ONU,  Groupe  de  travail  sur  la  détention  arbitraire,
Opinions adoptées par le Groupe de travail sur la détention arbitraire lors de sa 90e session, 3-
12.05.2021, A/HRC/WGAD/2021/8

(83)-Ibid. 

(84)-Conseil des droits humains de l’ONU, Rapport de la Mission d’enquête de l’ONU sur les
faits dans le conflit de Gaza, 25.09.2009, A/HRC/12/48. Para 1492 –1495.

(85)-Voir : article 146 et article 147 de la 4e Convention de Genève relative à la protection des
personnes civiles en temps de guerre (12.08.1949).


